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Monsieur le Président du Conseil Régional de l’UNSS ;
Mesdames, Messieurs;
La récente adoption du Décret confirmant le forfait de trois heures, réservé à l’animation de l’association sportive, dans le service de tous les enseignants d’EPS, au CT Ministériel du 27 Novembre, a été perçu par la profession comme un engagement fort et historique en faveur du sport scolaire.

C’est là le résultat du travail de conviction de la profession organisé par le SNEPFSU et de son action depuis près de 40 ans. Après avoir multiplié les déclarations publiques en faveur du sport scolaire et de sa « plus value éducative », le Ministre a bien compris qu'il était indispensable de sortir de l’ambigüité qui régnait avec un précédent décret datant de 1973, modifié en 1978, qui fixait à 2h le forfait d’AS. Ce forfait avait été rétabli à 3h mais seulement par voie de circulaire, juridiquement inférieure au décret. Il nous faut maintenant une circulaire d’application, respectant l’esprit du décret et apportant des garanties. Pour le SNEP FSU, c’est dans son établissement d’affectation que le collègue assure son forfait de 3h d’AS.
Pour aider au développement du sport scolaire, il faut également qu’il y ait le moins possible de cours, de colles le mercredi après-midi, que les jeunes de LP en stage puissent être libérés, que les rattrapages de cours le mercredi après-midi cessent, etc …. Il convient également de favoriser l’accès aux installations sportives. Le SNEP FSU continuera à être vigilant pour que l’attribution des installations sportives, dans la mise en place des nouveaux rythmes scolaires ne se fasse pas au détriment des associations sportives.

Le décret permet également le retour des cadres à l’Éducation nationale. Le SNEP FSU s’était opposé à leur détachement auprès de l’UNSS, nous souhaitons donc que tous les cadres reviennent, sans perte de salaire ni d’indemnités, et cela, sur des missions exclusives de développement du sport scolaire. Nous demandons à ce que ce retour auprès des recteurs soit financé par un budget abondé par l’Etat et non sur les moyens de l’Académie. Il est également totalement exclu que ce retour se fasse au détriment des moyens accordés aux délégués de district. Enfin, nous souhaitons que la fin du détachement se fasse dans le respect du déroulement de carrière en prenant en compte le niveau et la charge des responsabilités qui sont les leurs. Nous espérons, Monsieur le Recteur, que vous pourrez nous rassurer sur chacun de ces points.
Concernant nos collègues stagiaires, nous saluons les efforts faits dans l’attribution d’un demi-service à la rentrée 2014 qui leur permettra de retrouver un temps indispensable à la formation. Nous déplorons, par ailleurs, que cela se fasse à moyens constants Nous demandons la plus grande vigilance dans l’attribution des forfaits d’AS, dans l’esprit et en respect du décret. Il est impératif que les stagiaires bénéficient de l’intégralité de leur forfait, toute l’année, compris dans leur service à 7h+3h.
Dans le cadre des actuelles négociations sur le dossier métier, le SNEP FSU a obtenu le maintien du caractère systématique de la coordination en EPS et l’officialisation de la coordination des districts UNSS. Il tient à souligner la satisfaction de la profession sur ce point. Le SNEP FSU continue à demander que cette mission puisse s’effectuer en décharge horaire de service. Dans le cadre de ces discussions autour du métier, nous demandons à ce que la fonction de secrétaire d’AS soit indemnisée. Elle ne donne actuellement lieu à aucune rétribution. Celle-ci est pourtant lourde, en particulier dans les gros établissements.
Concernant l’aspect financier, pour que le sport scolaire se développe, il faut aussi que l’on prenne la mesure des difficultés financières de nombre d’AS. Il convient de rappeler que la subvention de l’Etat versée à l’UNSS n’a pas augmenté depuis 1989, que celle-ci a même baissé depuis 2011 (-466358€ en 2013) et qu’elle porte maintenant la participation des AS et des familles à 81,5% du budget de l’UNSS.
En cette rentrée, nous avons été alertés par des collègues mis en difficulté par leur chef d’établissement, refusant d’assurer la présidence de l’AS, et la déléguant, dans certains cas à nos collègues, secrétaires d’AS. Cette mission fait pourtant partie de leurs obligations. Ces chefs d’établissement ont répondu à un appel syndical du SNPDEN-UNSA. Nous avons dénoncé le caractère surprenant de cette action, consistant à ce que des fonctionnaires d’Etat, responsables hiérarchiques, décident de s’affranchir des textes en vigueur. Suite à ces événements, nous approuvons la démarche du courrier qui a été envoyé par vos soins aux chefs d’établissement les rappelant à leurs obligations. Nous regrettons toutefois ne pas en avoir été destinataires. Monsieur le Ministre a également apporté son soutien, à plusieurs reprises à l’originalité du sport scolaire, service public organisé sous forme associative.
Le SNEP FSU profondément attaché au statut de l’UNSS restera vigilant et s’opposera à toute tentative de détournement de celui-ci, comme l’ont pu laisser entendre, à plusieurs reprises, différents rapports calomnieux de la cour des comptes, du sénat ou de l’Inspection Générale.
C’est donc avec vigilance que nous avons accueilli le discours de Valérie Fourneyron, ministre des Sports, de la Jeunesse, de l’Education populaire et de la Vie associative devant le Conseil National du Sport le 30 janvier 2014. Même si nous partageons une partie de son analyse, lorsqu’elle annonce que « le sport scolaire qui garantit une offre de proximité à tous les jeunes, sur tous les territoires, doit être plus accessible », nous pensons que les propos développés plus loin sont restrictifs lorsqu’elle précise qu’ « en contrepartie, le sport scolaire doit jouer le jeu d’interface avec le monde sportif et envoyer nos jeunes dans les clubs sportifs ».
Enfin, concernant l’échelon académique de l’UNSS, nous sommes particulièrement satisfaits que notre demande relative à la tenue de deux conseils régionaux de l’UNSS par an, comme le stipule le Décret du 13 Mars 1986, régissant les statuts de l’UNSS, ait été suivie d’effets. Ceci permettra d’étudier sans précipitation les budgets annuels en fin d’année civile et le rapport d’activité en fin d’année scolaire. 

Nous formulons également, comme nous l’avions fait au dernier conseil régional de l’UNSS et au CTA du 19 Décembre 2013, la demande de moyens horaires et humains supplémentaires pour le service départemental de la Creuse, dans le but de réduire la charge de travail de la DR adjointe en charge de ce département et afin d’améliorer le fonctionnement du service. Ce département reste le seul de l’Académie à fonctionner avec une seule personne et à ne pas avoir d’emploi de secrétaire.
Nous formulons également une nouvelle fois la demande d’octroi de moyens spécifiques, en décharge de service, pour la préparation du mondial de basket 2015.
